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Les inégalités régionales
demeurent
Existe-t-il un risque de voir l'intégration commerciale en
Europe s'accompagner d'une inégalité accrue entre les
régions ? A l'aune des budgets consacrés aux politiques
régionales, censées contrecarrer ce danger, la réponse des
gouvernements apparaît clairement positive : ceux-ci ont été
plus que doublés au moment des négociations du Marché
unique, sous la pression notamment de l'Espagne, et ils
représentent aujourd'hui le deuxième poste budgétaire de
l'Union européenne après la politique agricole commune,
avec un tiers des dépenses totales (voir encadré 1).
Pourquoi cette crainte ? Les enseignements de la théorie
économique classique ne la justifient pas. Ils mettent
plutôt l'accent sur les gains liés à une libéralisation des
échanges, qui permet une spécialisation selon les avantages
compara t i f s ,  béné f ique aus s i  aux rég ions  l e s  moins
développées. La théorie classique de la croissance va plus
loin encore. Elle prédit que, du fait que les rendements
du capital sont décroissants, les régions les plus pauvres,
qui  ont un s tock plus fa ib le de capi ta l  phys ique et
humain, devraient offrir une rentabilité plus élevée aux
investisseurs. L' intégration commerciale devrait donc
faciliter le processus de convergence en permettant aux
flux de capitaux de se déplacer vers les régions où le
rendement du capital est plus élevé. De fait, sur longue
période, de 1950 à 1990, un processus de convergence a
bien pris place : en moyenne, les régions qui avaient un
revenu initial plus bas par tête, ont connu un taux de
croissance plus rapide que les autres.
Le rattrapage des régions pauvres a cependant été très
lent ,  pui sque l ' écar t  de revenu ne s ' e s t  comblé que
d'environ 2 % par an 1. A ce rythme, trente-cinq années
seraient nécessaires pour réduire de moitié seulement les
inégalités initiales de revenus par tête. En outre, depuis le
début des années 1980, la vitesse de convergence entre les
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PIB par habitant en % de la moyenne
des 15 pays de l'UE
Grèce E s p a g n e Por tuga l I r lande
1 9 8 3 6 1 , 9 7 0 , 5 5 5 , 1 6 3 , 6
1 9 9 5 6 4 , 3 7 6 , 2 6 8 , 4 8 9 , 9
Source  :  Commiss ion  eu ropéenne ,
Source  : Rappor t  su r  l a  cohés ion  économique  e t  soc ia le .
régions européennes a diminué et serait ainsi tombée à 1,3%
entre 1978 et 19922. Ce ralentissement pourrait être lié à une
absence de convergence entre régions riches et pauvres d'un
même pays, alors que la convergence entre pays se poursuit,
comme en témoigne le rattrapage, depuis 1983, des quatre
pays les plus pauvres de l'Union européenne (voir tableau
page précédente). Selon certaines études, un processus de
divergence serait même à l'oeuvre entre les régions 3. La
moitié de l'inégalité des revenus entre les régions de l'Union
européenne correspond aux di f férences de revenus à
l'intérieur de chaque pays et ces disparités internes ont
augmenté dans les années quatre-vingt. Ces dernières se
doublent de disparités régionales en terme de chômage qui
ont eu tendance, elles aussi, à augmenter depuis le début des
années quatre-vingt. Tout se passe comme si, dans les pays
pauvres, seules les régions les plus riches bénéficiaient d'un
processus de convergence avec les pays riches. D'autre
travaux suggèrent d'ailleurs que, parmi les pays les plus
pauvres en Europe, l'Espagne et le Portugal, qui ont une
croissance agrégée plus rapide que celle de la Grèce, ont aussi
connu une augmentation plus forte des inégalités régionales4.
Plus généralement, ce type d'évolution renvoie à l'idée qu'il
pourrait exister un arbitrage entre croissance globale et
équité régionale. Une telle hypothèse contribuerait à
expliquer que le processus de convergence régionale ne soit
pas uniforme au cours du temps : pendant les phases de
reprise (deuxième moitié des années quatre-vingt), les
inégalités régionales ont eu tendance à s'accroître, alors
qu'elles se sont réduites pendant la récession du début des
années quatre-vingt-dix.
Le risque d'agglomération des
activités économiques
Quels mécanismes économiques peuvent expliquer ces
phénomènes  ?  La "nouve l l e  géographie"  fondée sur
l'hypothèse de rendements croissants, permet d'expliquer
qu'apparaissent des dynamiques de divergence régionale5.
Le s  mécan i smes  en  j eu  son t  s imp le s  :  en  pré s ence
d'économies d 'échel le ,  les entreprises sont incitées à
concentrer leur production ; l'intégration commerciale, en
diminuant les coûts de transaction entre régions, facilite
ce processus, puisqu'il devient plus facile d'exporter d'une
région à l'autre ; les entreprises préfèrent alors se localiser
dans les régions riches à forte demande. Une structure
géographique "coeur-périphérie" peut ainsi émerger à la
suite d'un processus d' intégration. Ce phénomène de
concentration est auto-entretenu, car au fur et à mesure
où l e s  a c t i v i t é s  é conomique s  e t  l e s  t r ava i l l eur s  s e
déplacent vers les régions riches, leur marché, et donc
leur attractivité, augmentent 6.
Faut - i l  craindre un tel  phénomène de concentrat ion
régionale et justifier ainsi une intervention des Etats pour
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ENCADRÉ 1 - LES FONDS STRUCTURELS
Le  budge t  a l l oué  aux  po l i t i que s  s t ruc tu r e l l e s  r ep r é s en t e
0 , 4 5%  du  P IB  d e  l a  Communau t é .  I l  a  u n e  impo r t a n c e
b e a u c o u p  p l u s  g r a n d e  p o u r  l e s  q u a t r e  p r i n c i p a u x
bénéficiaires (Grèce, Irlande, Espagne et Portugal), puisqu'en
moyenne entre 1994 et 1999, 14% de l ' investissement devrait
y être financé par les transferts correspondant aux politiques
régionales.
L ' a u gmen t a t i on  i n t e r v enu e  d epu i s  1 9 89  f a i t  s u i t e  à  un e
réforme qui a conduit à redéfinir les principes d'intervention
des fonds :. les projets doivent répondre à l 'un des objectifs prioritaires
définis par l 'union européenne : aide aux zones dont le PIB
par tête est inférieur de 75% à la moyenne communautaire
(ob j e c t i f  1 ) ,  r e conve r s ion  de s  zone s  en  dé c l in  indu s t r i e l
(objectif 2), lutte contre le chômage et l 'exclusion et insertion
d e s  j e un e s  ( o b j e c t i f  3 ) ,  f o rma t i on  d e s  t r a v a i l l e u r s  non
qualifiés (objectif 4), adaptation des structures rurales et de la
p ê c h e  ( o b j e c t i f  5 a ) ,  d i v e r s i f i c a t i o n  d e s  z o n e s  r u r a l e s
vulnérables (objecti f 5b) , développement des régions à très
faible densité de population (objectif 6) ;. le f inancement communautaire n'est pas un substitut des
financements nationaux, mais leur est complémentaire, dans
une proportion variable selon les object i fs et les projets ;
c 'est le principe d'additionnalité ;. l a  coopé r a t i on  en t r e  l a  Commi s s i on  e t  l e s  d i f f é r en t s
acteurs nationaux doit être active ;. enf in ,  l e  budget  de ces  intervent ions fa i t  l 'ob je t  d 'une
programmation pluriannuelle, qui recouvre actuellement les
années 1994 à 1999.
L'apport financier des fonds structurels
1989-93 1994-99 1989-93 1994-99
en millions d'écus en % du PIB
Portugal 1 892 2 940 3,07 3,98
Grèce 1 834 2 956 2,65 3,67
Irelande 2 374 3 608 2,66 2,82
Espagne 3 017 7 066 0,75 1,74
Italie 2 374 3 608 0,27 0,42
Finlande - 331 - 0,4
Suède - 261 - 0,37
UK 1 066 2 164 0,13 0,25
France 1 387 2 491 0,14 0,22
Allemagne 1 680 3 622 0,13 0,21
Autriche - 316 - 0,19
Belgique 173 349 0,11 0,18
Luxembourg 15 17 0,17 0,15
Pays-Bas 163 436 0,07 0,15
Danemark 86 140 0,08 0,11
UE 12 14 666 27 024 0,29 0,45
UE 15 - 27 932 - 0,51
Source : Commission européenne (1996).
3freiner ce processus ? D'un point de vue strictement
é conomique ,  c e  n ' e s t  p a s  c e r t a in .  Une  g éog r aph i e
économique plus concentrée spatialement est en effet à
bien des égards une géographie plus efficiente. En alliant
la "nouvelle géographie" et la théorie de la croissance
endogène, toutes deux fondées sur l'idée qu'existent des
économies d'échelle, il est possible de montrer que la
concentration géographique des activités dans le coeur est
susceptible de stimuler la croissance : en rassemblant les
entreprises dans une même région, elle permet de réduire
les coûts d'investissement, matériel ou immatériel, et de
favoriser les interactions entre agents économiques7. Le
cas de la Silicon Valley aux Etats-Unis est un exemple
réussi d'une concentration géographique permettant de
nombreuse s  in t e r ac t ions  f avorab l e s  à  un proce s su s
d'innovations technologiques sans précédent. En Europe,
jusqu'à présent, la spécialisation ne s'est pas développée
sur le même mode qu'aux Etats-Unis 8 ; mais avec les
progrè s  de  l ' i n t ég ra t ion européenne ,  l a  géograph i e
économique tendra peut-être à ressembler davantage à
celle des Etats-Unis.
L'intervention de l'Etat pour contrecarrer les phénomènes
de divergence générés par le marché peut en revanche être
légitimée du point de vue de l'équité. Les agents les moins
mobiles, en général aussi les moins qualifiés, ne pourront
pas, en effet, bénéficier du phénomène de concentration
géographique car ils devront rester dans les régions en
déclin. Cela est particulièrement vrai en Europe où la
mobilité entre régions d'un même pays est beaucoup plus
faible qu'aux Etats-Unis. Le choix d'une politique ayant
pour but de fac i l i ter la mobi l i té inter -régionale ,  en
par t i cu l i e r  en  augmentant  l a  f l ex ib i l i t é  du  marché
immobi l ier ,  n ' a  pas  é té  fa i t ,  peut -ê tre  parce qu 'e l l e
trouverait rapidement ses l imites dans des tradit ions
culturelles fortement ancrées.
Les politiques régionales visant à augmenter l'attractivité
des régions pauvres apparaissent donc comme la réponse
naturelle au risque de divergence régionale en Europe, à
condition qu'elles soient menées de manière coordonnée
au niveau européen. Parmi les trois grands domaines
d'intervention communautaires _ infrastructures, aide
aux  inve s t i s s emen t s ,  po l i t i que s  d e  l ' emp lo i  _ les
infrastructures publiques, en particulier de transport,
constituent le premier poste de dépenses des politiques
régionales : 30% du budget des fonds structurels et 60%
du fonds de cohésion (réservé aux quatre pays les plus
pauvres de l'Union européenne). Un moyen indirect de
mesurer l'impact des politiques régionales sur le processus
de  conve rg ence  e s t  donc  d ' ana ly s e r  l ' impac t  d e s
infrastructures publiques sur ce processus.
Le rôle des infrastructures
Le rôle des dépenses d'infrastructure sur la croissance à
long terme est souligné par les théories de la croissance
endogène. Etant complémentaires du capital privé, elles
augmentent le rendement de ce dernier, incitant à une
accumulation plus rapide qui stimule la croissance. Les
é tude s  empi r ique s  ex i s t an t e s  mont r en t  qu ' i l  ex i s t e
effectivement une corrélation positive et significative
en t r e  l ' i nve s t i s s ement  p r i v é  e t  l e s  dépens e s
d'infrastructures publiques. Quel est l'ordre de grandeur
des bénéfices possibles en matière de croissance ? En
utilisant les modèles de "convergence conditionnelle"9,  on
peu t  s e  d emande r  que l l e  au r a i t  é t é  l a  v i t e s s e  d e
7. Philippe Martin et Gianmarco Ottaviano, "Growth and Agglomeration", CEPR Discussion Paper is ssi  , n°1529, 1996.
8. Voir Lionel Fontagné et Michael Freudenberg, "L'impact du Marché unique sur le commerce européen", La Lettre du tt  CEPII, n°154, février 1997.
9. Dans ce cas, conditionnelle aux stocks d'infrastructures publiques. Voir Robert Barro et Xavier Sala-i-Martin, "Economic growthi  t ", McGraw-Hill, 1995.
ENCADRÉ 2 - COMMENT ÉVALUER L'EFFET DES
INVESTISSEMENTS PUBLICS SUR LA CROISSANCE ?
La convergence entre régions implique que les régions les
plus pauvres aient un taux de croissance plus élevé que les
régions les plus riches, c 'est-à-dire qu'il existe une corrélation
négative entre taux de croissance sur la période et le niveau
de PIB par habitant initial. Les régressions effectuées sur 105
régions européennes sur la période 1978-1992 servent de base
au calcul d'une vitesse de convergence annuelle. Les stocks
d ' i n f r a s t r u c t u r e s  m e s u r é s  e n  1 9 8 5  s o n t  i n c l u s  d a n s  l a
régression de base (régressions {2}, {3} et {4}) ce qui permet
de calculer une vitesse de convergence "conditionnelle" aux
stocks d'infrastructures :
Des effets pays sont ensuite ajoutés pour mettre en valeur
l'impact des infrastructures sur la convergence entre régions
d'un même pays :
Estimation du taux de croissance du PIB par habitant
{1} {2} {3} {4}
Log (PIB/hab. 78) -0,016** -0,022** -0,035** -
(-3,17) (-4,96) (-7,81) 0,021**
- - - (-4,02)
Transport 0,041**
(6,61)
Télécommunication 0,062**
(8,64)
Energie 0,017**
(2,70)
R2 0,08 0,35 0,47 0,13
Vitesse de convergence 1,28%* 1,96%** 4,10%** 1,97**
(2,26) (3,79) (7,11) (3,20)
Source : Philippe Martin, op. cité.
Estimation du taux de croissance en ajoutant des effets pays
{1} {2} {3} {4}
Log (PIB/hab. 78) -0,009* -0,01* -0,035** -0,001*
(-2,27) (-2,39) (-3,87) (-2,37)
Transport 0,004
(0,77)
Télécommunication 0,027**
(3,12)
Energie 0,003
(0,72)
R
2
0,71 0,70 0,73 0,70
Vitesse de convergence 0,66% 7,95% 2,79%** 6,18%
(1,37) (1,49) (3,72) (1,18)
non non non
significatif significatif significatif
Source : Philippe Martin, 1997, op. cité.
Les t de Student sont entre parenthèses sous les coefficients.
* significatif à 5% ; ** significatif à 1%.
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convergence entre les régions européennes si elles avaient
toutes eu le même stock d'infrastructures publiques (voir
encadré 2). Sur la période 1978-1992, égaliser les stocks
d'infrastructures publiques de transport aurait fait passer
la vitesse de convergence de 1,3% à 2% par an. Les
infrastructures d 'énergie ont prat iquement le même
impact. Les infrastructures de télécommunication auraient
un effet plus important puisqu 'e l les auraient permis
d'augmenter la vitesse de convergence à 4,1% par an.
Même si l 'effort d'investissement correspondant à ces
scénarios va largement au-delà de ce qui aurait pu être
financé par les politiques régionales, ce résultat illustre
clairement leurs bienfaits.
Pourtant ,  le  choix de pr iv i lég ier  le s  infras tructures
comporte éga lement des r i sques .  Les infrastructures
pub l i que s ,  en  pa r t i cu l i e r  d e  t r an spor t  e t  d e
té lécommunicat ion,  d iminuent en ef fe t  le s  coûts  de
transaction, ce qui peut influencer le choix de localisation
des entreprises. Leur effet est très différent selon qu'elles
facilitent le commerce intra-régional ou le commerce
inter-régional10. Ce n'est que dans le premier cas qu'elles
peuvent a priori attirer les entreprises vers les régions
pauvres, en augmentant la demande et donc la taille du
marché local, ce qui permet des économies d'échelles. En
revanche, si un mécanisme d'agglomération est déjà à
l ' o euv r e  e t  su r tou t  s ' au to - en t r e t i en t ,  amé l i o r e r
marginalement l'attractivité des régions pauvres n'aura pas
d'impact sur le choix de la localisation des entreprises.
Dans le cas d'infrastructures facilitant le commerce inter-
régional, mises en place par exemple afin de désenclaver
une région pauvre, l'effet peut même être opposé à celui
recherché. En effet, en réduisant les coûts de transaction,
une tel le polit ique régionale de désenclavement peut
contribuer à éliminer la dernière protection de l'industrie
locale. Une fois celle-ci disparue, il devient plus profitable
pour les entreprises de se localiser dans la région riche et
de bénéf ic ier a ins i  des économies d 'échel le ,  tout en
exportant vers la région pauvre avec laquelle le commerce
e s t  f ac i l i t é .  F ina l ement ,  s eu l e s  l e s  r ég ions  l e s  p lu s
f avo r i s é e s  d e s  p ay s  conce rné s  p ro f i t e r a i en t  d e s
investissements en ces infrastructures.
Ce type de scénario n'est pas seulement théorique : la
réduction des coûts de transport entre le Nord et le Sud
de l ' Italie, facil ité par des politiques actives d' infras-
tructures publiques, a pu être rendue responsable du
processus de désindustrialisation du Mezzorgiono et de la
divergence de revenus qui a suivi. De fait, une analyse
économétrique effectuée au niveau de chacun des pays, en
u t i l i s an t  tou jour s  un  modè l e  d e  conve rg ence
conditionnelle (voir encadré 2), montre qu'à l'intérieur de
chaque espace national, les dépenses d' infrastructures
publiques ont peu d'effet sur le processus de convergence
entre régions, à l'exception sans doute des infrastructures
de télécommunication. Si elles ont aidé à la convergence
entre les pays européens, c 'est donc en accélérant la
croissance des régions déjà favorisées des pays pauvres,
sans pour autant réduire les inégalités régionales internes.
Ainsi, l 'effort espagnol d'investissement public n'a eu
qu ' un  f a i b l e  impac t  su r  l a  conve rg ence  r é g iona l e ,
contribuant à hauteur de 1% seulement de la réduction
observée de l'inégalité pendant les années 198011.
Ce n'est donc pas seulement en termes d'analyse coûts-
avantages, mais aussi sous l'angle macroéconomique, et en
utilisant les derniers acquis de la théorie de la croissance
endogène et de la nouvelle géographie, qu'il faut analyser
les projets d'infrastructures soutenus par les politiques
régionales. Il ne suffit pas que les dépenses s'effectuent
dans  l e s  r ég ion s  pauvre s  pour  ê t r e  a s su r é  qu ' e l l e s
réduiront à long terme les inégalités régionales. Les effets
des pol i t iques régionales sont en ef fet complexes et
peuvent même être f inalement opposés aux objecti fs
initiaux d'aménagement du territoire, notamment dans le
cas de politiques de désenclavement. Les décisions sont
d'autant plus difficiles qu'il semble exister un arbitrage
entre croissance et égalité régionale, puisque les gains
d'efficience attendus de l'intégration européenne peuvent
passer aussi par une géographie économique européenne
plus spécialisée et plus inégale.
Philippe Martinili  i
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